Légalité de la remise des frais de déplacement dans la limite d’un an pour obtenir leur remboursement
L’article 169 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique précise que « toutes les dépenses doivent être liquidées et ordonnancées au cours de l’exercice auquel elles se rattachent. »

L’objectif poursuivi par cette disposition, en permettant le rattachement à l’exercice des charges et produits, est de donner une image fidèle des comptes, de déterminer le plus précisément possible le coût des chantiers, et donc d’assurer la meilleure fiabilité du résultat financier. Il convient de relever à cet égard que le Conseil d’administration arrête le compte financier, en application de l’article 185 du décret précité, après avoir entendu l’agent comptable, avant l’expiration du quatrième mois suivant la clôture de l’exercice
. L’agent comptable affirme véritable, sous les peines de droit, le compte financier. Il affirme en outre, et sous les mêmes peines, que les opérations portées dans ce compte sont, sans exception, toutes celles qui ont été faites pour le service de l’établissement et qu’il n’en existe aucune autre à sa connaissance. 
L’instruction 92 du 7 février 2007 s’inscrit dans ce cadre. Elle précise au dernier paragraphe de la page 5 : « Pour assurer une bonne gestion et compte tenu du principe de l’annualité des dépenses publiques, les dépenses de l’année n engagées jusqu’en novembre doivent être déclarées au plus tard dans le dernier état de frais de décembre de la dite année et celles de décembre ne pourront être déclarées postérieurement au 30 janvier de l’année n+1 »

Cette exigence vise, dans le respect des textes réglementaires, à renforcer la qualité de la gestion budgétaire et comptable de l’Inrap, par une meilleure anticipation et une meilleure organisation.  

Il est à noter que cette exigence a été exceptionnellement assouplie, à titre de transition, pour la gestion 2007, comme l’indique le « Tout de suite » du 16 novembre 2007 sous la rubrique « clôture budgétaire et remboursement des frais » : « cependant, un assouplissement mis en œuvre cette année permettra d’accepter toutes les dépenses engagées en 2007, et non pas seulement celles de décembre, au plus tard jusqu’au 30 janvier 2008 ».

A l’avenir, cette date limite sera fixée au maximum au 10 janvier de chaque année. Au-delà, les frais qui seront présentés seront soumis à une procédure d’examen exceptionnelle et dérogatoire, en justifiant le motif du retard. 
Il convient enfin de relever que l’intérêt des agents consiste à obtenir rapidement le remboursement de leurs débours, et la mesure précitée qui peut paraître comme une contrainte vise à les y aider.
� Cette exigence est liée au calendrier de certification des comptes de l’Etat.





